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Résumé  

En 2009, la République Démocratique du Congo a adopté la loi n°09/002 du 07 mai 2009 afin de délimiter ses 
espaces maritimes dans l’océan atlantique dans le but d’affirmer sa souveraineté et de promouvoir son développement 
par l’exploitation des ressources naturelles, notamment les hydrocarbures de son plateau continental conformément 
aux droits reconnus à tout Etat par les Conventions de Genève de 1958 et la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer du 10 décembre 1982.1 Cette loi de 2009 a été adoptée en remplacement de la loi n°74-009 du 10 juillet 1974 
portant délimitation de la mer territoriale de la République du Zaïre jugée insuffisante, car limitée à la seule mer 
territoriale et n’ayant pas pris en compte les autres espaces maritimes en particulier le plateau continental et sa mise 
en œuvre a conduit à un différend maritime entre la RDC et l’Angola, Etats partageant une frontière maritime. 

Mots clés : Délimitation, espaces maritimes, incidence 

Abstract  

In 2009, the Democratic Republic of the Congo enacted Law nᵒ 09/002 of 7 May 2009 to delimit its maritime 
spaces in the Atlantic Ocean. The aim was to assert its sovereignty and foster development through the exploitation of 
natural resources, particularly hydrocarbons on the continental shelf, in accordance with the rights granted to each 
coastal State under the Geneva Conventions of 29 April 1958. This law was adopted in replacement of the law No 74-
009 of 10 July 1974, which was considered inadequate as it was limited to the territorial sea and failed to cover all 
maritime zones, notably the continental shelf, and its implementation led to a lasting sea dispute between the DRC and 
Angola. 

Keywords : delimitation, maritime areas, impact  

INTRODUCTION 

Il ne peut exister des espaces maritimes appartenant à un État que si ceux-ci sont susceptibles d’être 
explicitement délimités conformément aux textes internationaux et lois nationales de cet État. Toute 
délimitation des espaces maritimes a pour objet d’établir les frontières entre les zones maritimes sous 
souveraineté des États (eaux intérieures et mer territoriale) et celles sous la juridiction (zone contiguë, 
plateau continental et zone économique exclusive) de deux ou plusieurs États côtiers. 

La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, en sigle CNUDM, consacre les principes et 
méthodes de délimitation des espaces maritimes. La RDC a adopté la loi nᵒ 09/002 du 7 mai 2009 portant 
délimitation des espaces maritimes de la République démocratique du Congo. Cette adoption intervient en 
application de ces dispositions de la CNUDM et se fonde sur l’article 9, alinéa 1er de la Constitution du 18 
février 2006 qui affirme la souveraineté permanente de la République démocratique du Congo sur ses 
espaces maritimes. Cette loi a été adoptée en remplacement de celle nᵒ 74-009 du 10 juillet 1974 portant 
délimitation de la mer territoriale de la République du Zaïre. Cette dernière était jugée incomplète et 
insuffisante pour permettre à la RDC d'affirmer l'intégralité de sa souveraineté sur l'ensemble de ses espaces 
maritimes 

 Cependant l’unilatéralisme qui a caractérisé cette délimitation des espaces maritimes congolais et 
surtout le désir d’étendre son plateau continental au-delà de 200 milles marins, ont eu une incidence sur les 
relations entre la RDC et la République d’Angola qui a rejeté ladite loi pour non-conformité à la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer2 quand bien même qu’elle est reconnaît le pouvoir discrétionnaire 

                                                           
1 L’exposé des motifs al.6 précise que l’objectif poursuivi par la loi était l’exploitation du plateau continental dans la 

mesure où les Conventions de Genève du 29 avril 1958, sous l’empire desquelles la loi est intervenue, concédaient à 

l’Etat côtier le droit d’exploration et d’exploitation des hydrocarbures le long et en large de sa côte. Ces Conventions 

ont ainsi consacré le droit de cet Etat sur le plateau continental.        
2 Il faut noter que cette loi fut rejetée par l’Angola qui a estimé d’une part qu’elle était prise de manière unilatérale ; et 

d’autre part compte tenu de la nature échancrée des côtes congolaises et du fait qu’elles sont adjacentes et se font face 

avec les côtes angolaises , toute délimitation devrait faire objet d’une concertation préalable entre les deux Etats et ce, 

conformément à la CNUDM2. Ainsi pour l’Angola la loi congolaise de 2009 n’est qu’un fait privé qui ne peut faire 

droit car non conforme au Droit international. 

Ce rejet a été aussi justifié par les réserves émises par le Gouvernement angolais lors de la ratification de la CNUDM 

en affirmant que la République populaire d’Angola se réservait le droit d’interpréter tout article de la Convention dans 
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reconnu à l’Etat côtier de délimiter unilatéralement ses espaces maritimes tel que consacré par ladite 
Convention.   

Dans le cadre de notre réflexion, la question principale à laquelle nous avons voulu répondre est : 
pourquoi la délimitation des espaces maritimes congolais dans la loi de 2009 a-t-elle eu d’incidence sur les relations 
entre la RDC et l’Angola ?  

Pour y répondre, nous nous sommes proposé d'analyser les principes et méthodes de délimitation des 
espaces maritimes en droit international et ceux appliqués en droit congolais (I) avant d'aborder l'incidence 
de la délimitation de la mer territoriale congolaise sous la loi de 2009 précitée dans les relations RDC-Angola 
ainsi que les solutions préconisées pour harmoniser ces relations et la paix durable entre les deux nations 
(II). 

I. LES PRINCIPES ET MÉTHODES DE LA DÉLIMITATION DES ESPACES MARITIMES 

Les espaces maritimes constituent un enjeu majeur du droit international en ce qu’ils conditionnent 
l’exercice de la souveraineté des États côtiers ainsi que l’accès aux ressources naturelles. Leur délimitation 
obéit à des principes et à des méthodes juridiques précises élaborées et progressivement affirmées par le 
droit international. 

Dans cette perspective, le droit international établit un ensemble de règles et de principes destinés à 
encadrer la délimitation des espaces maritimes afin de prévenir les conflits entre États et d'assurer une 
répartition équitable des zones maritimes. Ces principes, dégagés tant des conventions internationales que 
de la jurisprudence internationale, constituent le fondement juridique de toute opération de délimitation. 

Il sera question, ici, d'analyser les principes de délimitation en droit international (i) et en droit 
congolais (ii).   

1.1. Les principes et méthodes de délimitation en droit international  

En droit international le principe général de la délimitation des espaces maritimes est qu'il appartient  
à tout Etat côtier de délimiter ses espaces maritimes comme l'a souligné la C.I.J dans l'affaire des pêcheries 
tout en faisant remarquer que toute délimitation a toujours  « un aspect international, car s'il est vrai que 
l'acte de délimitation est nécessairement un acte unilatéral, sa validité à l’égard des Etats tiers, par contre, 
relève du droit international.» 3  Nous verrons premièrement les principes (1.1.1) avant d’analyser les 
méthodes (1.1.2).  

1.1.1. Les principes  

La grande différence dans la délimitation entre les frontières maritimes et les frontières terrestres est 
que les critères de délimitation des frontières maritimes sont fixés par le droit international et ne dépendent 
pas de intéressés, même si ceux-ci sont libres de les modifier. Si les critères fixés par le droit international ne 
sont pas respectés, il y a lieu toutefois, comme pour les délimitations terrestres, d’obtenir l’accord de tous 
les États concernés. Cependant, conformément au droit international de la mer, on distingue trois principes 
de délimitation : 

-  La délimitation unilatérale : cette délimitation convient tout particulièrement aux espaces maritimes 
relevant de la compétence exclusive de l'État côtier (les eaux intérieures et mers territoriales). Elle a 
toujours un aspect international puisqu’elle ne saurait dépendre de la seule volonté de l'État riverain 
telle qu'elle s'exprime dans son droit interne. S'il est vrai que l'acte de délimitation est nécessairement 
un acte unilatéral parce que l'État riverain a seule qualité pour y procéder, en revanche, la validité de 
la délimitation à l'égard des États tiers relève du droit international ».4 

- La délimitation conventionnelle : c’est la voie la plus fréquente pour établir une délimitation maritime 
entre États. La délimitation conventionnelle évolue sous forme de négociations bilatérales. Ces 
négociations permettent aux parties d’exposer leurs positions sur les caractéristiques géographiques de 
l’espace qui doit être délimité ainsi que sur les côtes pertinentes qui doivent être considérées pour 
l’exercice. 

- La délimitation juridictionnelle : elle intervient lorsqu'aucun accord n'a pu être trouvé sur une ligne de 
délimitation des espaces maritimes d'États dont les côtes sont adjacentes ou font face. Le différend peut 
alors être soumis à une juridiction internationale où les juges pourront fixer eux-mêmes la frontière 

                                                           
le contexte et en tenant dûment compte de la souveraineté de l’Angola et de son intégrité territoriale telle qu’elle 

s’applique à la terre, à l’espace et à la mer. Les détails de ces interprétations ont été consignés par écrit au moment de 

la ratification de ladite Convention. 
3 JOE VERHOEVEN, Droit International Public, Editions Larcier, Rue des Minimes 39, B-1000 Bruxelles, p.522   
4 Cf. arrêt de la C.I.J. sur l’affaire des pêcheries arrêt 18 décembre 1951, CIJ, in Recueil de 1951, p. 116. 

https://limitesmaritimes.gouv.fr/methodes-de-delimitation-des-espaces-maritimes-francais
https://limitesmaritimes.gouv.fr/methodes-de-delimitation-des-espaces-maritimes-francais
https://limitesmaritimes.gouv.fr/methodes-de-delimitation-des-espaces-maritimes-francais
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maritime en s'appuyant sur les règles de droit international général codifiées dans la Convention de 
1982 sur le droit de la mer.6  

1.1.2. Les méthodes  

Les méthodes de délimitation de la mer territoriale en droit international de la mer diffèrent selon 
qu'il s'agit des États dont les côtes sont limitrophes ou adjacentes ou sont en vis-à-vis. 

- La délimitation de la mer territoriale des Etats dont les côtes sont limitrophes : dans ce cas, la délimitation  est 
faite en tenant compte de deux lignes fondamentales : la ligne de base normale5 qui suit la route d’une 
côte à marée basse et la ligne droite qui inclut le tracé des lignes reliant les points de repère spécifiques 
de la côte.6 La ligne de base normale à partir de laquelle est mesurée la largeur de la mer territoriale est 
la laisse basse de mer le long de la côte, telle qu’elle est indiquée sur les cartes marines à grande échelle 
reconnues officiellement par l’Etat côtier.7 

- La délimitation de la mer territoriale des États dont les côtes sont adjacentes ou sont face à face : dans ce cas, on 
recourt à plusieurs méthodes, notamment : 

- La méthode de l’équidistance 

Entre les Etats dont les côtes sont adjacentes ou se font face et pour autant qu'ils n'en conviennent pas 
autrement, la délimitation suit « la ligne médiane dont tous les points sont équidistants des points les plus 
proches des lignes de base à partir desquelles est mesurée la longueur de la mer territoriale de chacun » des 
Etats intéressés.8 

Lorsque les côtes de deux États se font face ou sont adjacentes de telle sorte que leurs espaces 
maritimes se chevauchent (espace de moins de 24 milles marins pour la mer territoriale ou de moins de 400 
pour la ZEE et le plateau continental), ces États doivent procéder à une délimitation de leurs espaces 
maritimes en tenant compte de la ligne médiane. 

Le recours à l’équidistance a pour résultat d’attribuer aux États intéressés des superficies en principe 
identiques, sans avoir égard à d’autres considérations (localisation des ressources, difficultés de 
navigation, etc.). 

Cette disposition ne s'applique cependant pas dans le cas où, en raison de l'existence de titres 
historiques ou d'autres circonstances spéciales. Dans ce cas, il est nécessaire de délimiter autrement la mer 
territoriale des deux États ».9  

- Les délimitations latérales et frontales 

Entre les Etats dont les côtes sont adjacentes ou se font face et pour autant qu'ils n'en conviennent pas 
autrement de la délimitation par la ligne médiane dont tous les points sont équidistants des points les plus 
proches des lignes de base à partir desquelles est mesurée la longueur de la mer territoriale de chacun des 
Etats intéressés. Il va de soi qu'il n'y a pas matière à application de la ligne médiane. 

De nos jours il y a lieu de faire remarquer qu’on recourt le plus souvent à un certain nombre des 
techniques pour délimiter la mer territoriale entre autres le recours à cette notion géographique a pour 
conséquence de rattacher au régime de la terre, et non de la mer, les espaces marins découverts à marée 
basse, ainsi que les eaux « intérieures ».10 

1.2. En droit congolais 

La fixation des espaces maritimes sous la loi n°09/002 du 07 mai portant délimitation des espaces 
maritimes de la République Démocratique du Congo repose sur le principe de l’unilatéralisme consacré à 

                                                           
5 Toute délimitation de la mer territoriale de l’Etat dont les côtes sont limitrophes est soumise à la définition préalable 

des lignes de base ou des limites extérieures de la mer territoriale. La ligne de base est donc la limite géographique, 

pour un Etat côtier qui sépare son domaine émergé du domaine maritime.  
6 L. GUIBAUT, Statut des espaces maritimes intéressant le Québec en droit international et en droit constitutionnel, 

Montréal, R.Q.D.I., 1990, p.128   
7 CNUDM, article 5. 
8 L’article 15 de la Convention de Montego Bay précitée dispose : « lorsque les côtes de deux Etats sont adjacentes ou 

se font face, ni l’un ni l’autre de ces Etats n’est en droit, sauf accord contraire à eux, d’étendre sa mer territoriale au-

delà de la ligne médiane dont tous les points sont équidistants des points les plus proches des lignes de base à partir 

desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale de chacun de deux Etats. Cette disposition ne s’applique 

cependant pas dans le cas où, en raison de l’existence de titres historiques ou d’autres circonstances spéciales, il est 

nécessaire de délimiter autrement la mer territoriale de deux Etats. 
9 DUPUY Pierre – Marie et KERBRAT Yann, Droit International Public, 16è édition, Dalloz, Paris 2022, p.821 
10 JOE VERHOEVEN, Op.cit., p.523 
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l’article 3 pour la délimitation de la mer territoriale et aux articles 76.4 et autres pour les autres espaces 
maritimes. Ce principe de la délimitation unilatérale est un pouvoir discrétionnaire reconnu à tout État par 
le droit international.11 Ce pouvoir de fixation relève de la compétence de seul État côtier parce que c’est la 
terre qui confère à l’État riverain un droit sur les eaux qui baignent ses côtes ». 

Pour délimiter ses espaces maritimes, la RDC a eu recours à la méthode des perpendiculaires à la ligne 
générale des côtes du Golfe de Guinée tenant compte du principe de l’équité et des circonstances spéciales 
régionales prônés par la Convention de Montego Bay.12  

Cette méthode a été utilisée en considération de la nature échancrée et courbée des côtes qui autorise 
l’application du tracé des lignes de base droites reliant les points appropriés servant des lignes de base de la 
délimitation de la mer territoire.13 

II. L’INCIDENCE DE LA DÉLIMITATION DES ESPACES CONGOLAIS SOUS LA LOI DE 2009 
SUR LES RELATIONS RDC-ANGOLA ET VOIES DE SORTIE 

2.1. L’incidence de la délimitation de la mer territoriale congolaise sur les relations RDC-Angola 

2.1.1. Portée et nature de l’incidence 

La délimitation de la mer territoriale congolaise telle qu’opérée en 2009 s’est appuyée sur la loi n°74-
009 du 10 juillet 1974 portant délimitation de la mer territoriale de la République du Zaïre qui avait déjà fixé 
la mer territoriale congolaise à 12 milles marins conformément à la Convention de Genève de 1958.14 
Cependant, si cette délimitation de 1974 n’a pas eu d’incidence sur les relations entre la RDC et l’Angola, 
c’est parce qu’à cette époque elle n’avait pas du tout des visées économiques puisque la RDC a reconnu 
tardivement l’importance économique des espaces maritimes, contrairement à son voisin angolais qui avait 
édicté sa loi sur la délimitation des espaces maritimes depuis 1967 et qui a hérité d’une industrie pétrolière 
lui laissée par le Portugal.  

Par ailleurs, si la délimitation de 2009 a toutefois eu d'incidence sur les relations entre les deux États, 
c'est parce qu'en délimitant ses espaces maritimes, la RDC a désormais des visées économiques, notamment 
celle d'exploiter les ressources en hydrocarbures dont regorge son plateau continental et d'en tirer profit 
pour son développement. 

Ainsi, l'incident maritime entre la RDC et l’Angola se cristallise le plus dans la volonté congolaise 
d’étendre son plateau continental au-delà de 200 milles marins.  

2.1.2. Les objections angolaises   

Les objections angolaises sur la délimitation de 2009 portent essentiellement sur l'unilatéralisme 
adopté par la RDC comme principe de délimitation de ses espaces maritimes ; alors qu'car les côtes de deux 
États sont adjacentes, la RDC devait se concerter avec son voisin pour procéder à la délimitation desdits 
espaces. Dans sa première objection, la République d'Angola affirme que cette situation est de nature à créer 
un chevauchement au niveau des plateaux continentaux de deux États. Et dans sa deuxième objection, elle 
conteste le droit de la RDC d'étendre son plateau continental au-delà de 200 milles marins. 

2.1.3. Réactions congolaises face aux objections angolaises 

À la première objection, la RDC a réagi en s’appuyant sur les dispositions de l’article 3 de la CNUDM. 
Celui-ci reconnait à tout État côtier le pouvoir de fixer unilatéralement ses espaces partant de sa mer 
territoriale jusqu’à sa zone économique exclusive. Au regard de la méthode utilisée, il ne peut se créer un 
chevauchement entre les plateaux continentaux de deux États. C’est plutôt l’Angola qui exploite les blocs 
du plateau continental congolais et en tire profit pour son développement.  

À la deuxième objection, la RDC a réagi en affirmant qu’elle s’est conformée à l’obligation faite aux 
États par la CNUDM d’informer l’ONU par une note préliminaire à la Commission des limites des plateaux 
continentaux (CLPC) pour toute extension du plateau continental au-delà de 200 milles marins. 

  Les objections angolaises ont ainsi posé le problème de la validité de la loi Congolaise sur les espaces 
maritimes par rapport aux dispositions de la CNUDM, et ont soulevé la question de  la suite à réserver à sa 
note d’information préliminaire devant la CLPC.15  

                                                           
11 Voir arrêt de la C.I.J. dans son arrêt dans l’Affaire des Pêcheries. 
12 Voir l’exposé des motifs de la loi n°09/002 du 07 mai 2009 précitée. 
13 Voir L’article 7§1 de la CNUDM 
14 Voir Art.1er de la Loi n°74-009 du 10 juillet 1974 
15 Voir Camille NGOMA, le règlement du différend maritime entre la République Démocratique du Congo et l’Angola 

à la lumière de la pratique des Etats », Annales de la Faculté de droit, 2021-2022, n°1, Vol II, Kinshasa, novembre 

2024, p.271.  
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Ces deux objections sont donc à la base de l’incident maritime entre les deux États qui, jusqu’à ce jour, 
n’est pas encore résolu. Le présent travail s’attelle à présenter quelques voies de sortie pour cet incident. 

2.2. Voies de sortie 

Depuis l’incident maritime créé par la délimitation des espaces maritimes congolais, plusieurs voies 
de sortie ont été proposées par les deux États. 

Dans le cadre de ce travail scientifique, nous insistons sur trois principales voies, qui sont des 
mécanismes diplomatiques prônés par l’ONU dans le cadre de la CNUDM : la négociation ou concertation 
(i), la conciliation (ii) et l’arbitrage (iii). Il s’agit notamment de la négociation ou concertation (i), de la 
conciliation (ii) et de l’arbitrage (iii). 

2.2.1. La négociation ou concertation 

La négociation est, parmi les mécanismes de règlement des différends internationaux, le meilleur. Ce 
mécanisme est un préalable à tout processus de délimitation prévu aux articles 74.1 et 83.1 de la CNUDM 
qui stipulent clairement que :   

« La délimitation de la mer territoriale, de la zone économique exclusive et/ou du plateau continental entre États 
dont les côtes sont adjacentes ou se font face est effectuée par voie d’accord conformément au droit international tel qu'il 
est visé à l'article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice, afin d'aboutir à une solution équitable. Et que s'ils 
ne parviennent pas à un accord dans un délai raisonnable, les États concernés ont recours aux procédures prévues à la 
partie XV ».16   

De la compréhension de cette disposition, il résulte que la négociation demeure l’une des voies de 
sortie de l’incident RDC-Angola permettant de le contenir dans une marge du socialement acceptable ; c’est 
un moyen le plus souple de règlement des différends à condition que les deux États s’y consentent de bonne 
foi.17  

C’est donc à juste titre que nous encourageons la RDC dans la négociation tant que le différend qui 
l’oppose à son voisin angolais perdure.  

2.2.2.  La conciliation 

La CNUDM, dans son annexe V a prévu la conciliation comme mécanisme diplomatique de résolution 
de différend maritime entre les Etats. Ce mécanisme permet d’éviter un contentieux judiciaire. Cependant 
puisqu’il comporte un inconvénient lié notamment au temps plus ou moins long que prend la commission 
pour rendre son rapport, nous n’encourageons pas du tout ce mécanisme. Toutefois, on peut y recourir en 
cas de non aboutissement des négociations quand bien même qu’elle risque d’être vue comme une perte de 
temps. Néanmoins, dans ce cas, l’acceptation  des conclusions ou du rapport de la commission dépend des 
parties peuvent y donner suite favorable ou en refuser l’application.18  

2.2.3. L’arbitrage  

L’arbitrage constitue, au même titre que la négociation et la conciliation, un mécanisme de résolution 
des différends entre États sur la délimitation de leurs espaces maritimes. Ce mécanisme intervient le plus 
souvent dans le cas où les États ne parviennent pas à une solution concertée pour la résolution de leurs 
différends. 

Ainsi, dans le contexte de différend maritime entre la RDC et l’Angola, il y a lieu d’envisager  le 
compromis d’arbitrage signé entre deux ou plusieurs Etats qui peut être présenté au Tribunal International 
du Droit de la mer (TIDM)19 en cas d’échec des négociations et de conciliation. 

 

                                                           
 
16 Art. 74 et 84 de la CNUDM.  63 MARTENS, Ch. De, Le guide diplomatique précis et consulaire, 1860, Volume I 

cité par NGOMA Camille,  
17 Voir NGOMA Camille, op.cit. p.282 
18 Idem 
19 Voir l’affaire de la délimitation de la frontière maritime entre la République de Guinée et la République de Sénégal, 

affaire dont l’arrêt de la C.I.J. a été rendu le 12 novembre 1991. La sentence arbitrale du 31 juillet 1989 tire son origine 

du compromis d’arbitrage signé entre la République du Guinée-Bissau et la République du Sénégal le 12 mars 1985. A 

travers ce compromis d’arbitrage, les deux Etats avaient demandé au Tribunal arbitral de se prononcer sur le contenu 

de l’accord de 1960 qui a établi leur frontière maritime et de dire si cet accord relatif aux frontières maritimes communes 

faisait droit entre eux. Cette démarche constituait au fond l’aboutissement d’une situation de plus en plus conflictuelle 

entre les deux voisins devenus indépendants en 1960 pour le Sénégal et en 1974 pour la Guinée-Bissau.   
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CONCLUSION 

La délimitation des espaces maritimes relève principalement de la souveraineté de l’État côtier 
(cf. art. 3 et 76.4 de la CNUDM) comme nous l’avons mentionné supra. Cependant, puisque dans la plupart 
des cas cette délimitation est susceptible de créer des incidents entre États, notamment ceux dont les côtes 
sont adjacentes, il est important avant toute délimitation d'impliquer le voisin. 

Dans la pratique, il est souvent souhaitable qu’en cas de différend entre États, on recoure à une 
solution concertée telle qu'elle a été préconisée dans l’article 15 de la CNUDM pour la mer territoriale et 
dans les articles 74 et 83 pour le plateau continental. 

Cette solution concertée entre Etats pour la résolution d’un différend maritime a été relevée par Pierre-
Marie Dupuy et Yan Kerbat qui ont écrit à ce sujet que « la délimitation concertée est rendue nécessaire du 
fait du chevauchement des titres que deux États possèdent, chacun sur le sol et sous-sol sous-marin adjacents 
à son territoire. Ces deux États dont les territoires sont suffisamment proches, ont chacun droit à une certaine 
portion du sol et du sous-sol sous-marin adjacent à leur territoire. La frontière à déterminer amputera 
nécessairement la part qui reviendrait à chacun d’eux si l’autre n’existait pas ; elle devra cependant 
reconnaître à l’un comme à l’autre tout ce à quoi ils ont droit ».20  

Pour harmoniser leurs relations et la paix durable entre les deux, il convient que la RDC et l’Angola 
se réfèrent aux solutions préconisées par le droit international comme voies de sortie. 

La RDC a sans doute bien agi en élaborant sa loi sur les espaces maritimes. Puisque cette loi peut 
constituer une base de discussions pour des pourparlers avec l’Angola, il est de son intérêt de recourir aux 
mécanismes susmentionnés pour faire accepter ladite loi et de la rendre irrévocablement opposable à son 
principal voisin maritime, qui est l’Angola. 

À l’heure actuelle, les négociations directes entre les deux États paraissent la solution la moins 
coûteuse, à l’issue desquelles ils pourraient conclure un accord de délimitation de leurs frontières en se 
fondant sur les données techniques et scientifiques dont dispose l’Angola, qui a une longue expérience en 
cette matière de délimitation des espaces maritimes et qui les exploite depuis belle lurette. 

Ils devront étudier aussi toutes les caractéristiques de la zone de leurs espaces maritimes et décider 
de soumettre une demande conjointe devant la CLPC21, car une demande individuelle de la RDC à soumettre 
d’ici 2025 ou 2026 ne ferait que retarder l’issue d’un règlement rapide du différend.  

En définitive, c’est par les actes que l’on pourrait juger de la bonne ou de la mauvaise foi de deux 
Etats, notamment par leur volonté de dialoguer et de privilégier ces voies de sortie proposées comme moyen 
de se mettre d’accord. Il ne s’agit pas là d’une faiblesse, mais d’une solution de sagesse en faveur des 
relations de bon voisinage. C’est seulement qu’en cas d’échec persistant des options diplomatiques, que la 
RDC pourrait envisager d’initier une action devant TIDM de son choix comme l’a préconisé Camille 
Ngoma.22   
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